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C'est ainsi  que l ' o n  voit si souvent des 
maires,  des consei ls  m u n ic ipaux se la is­
ser fa ire, accepter u n  lotissement, u n e  
carrière, une destructio n  d o m m ageables, 
hors d'état de se rendre c o m pte à l 'a­
vance,  désorientés et a p pâtés par les  
promesses d ' é q u i p e ments, d ' i n d u strie l s  
o u  d e  promoteurs, même être i ntéressés 
personnellement par les  p lu s-va l u e s  fon­
cières ou d 'exploitatio n  résu lta ntes. Et 
c 'est parfoi s avec soulagement que le 
veto de l 'échelon supér ieu r  et les obser­
vations de l ' A d m i n i stration sont i nvo­
q u é s  par ceux des é l u s  qui sont 
conscients des r isques,  mais préfèrent 
ne pas porter l a  responsabi l ité des refus, 
des opposit ions,  des d écis ions de pro­
tectio n : « le D . D .E .  refu se,  le Préfet s'y 
o ppose, le M i n istère est contre . . .  • .  On 
s ' inc l ine.  Si  dema i n  au contraire, en ma­
tière d e  permis  d e  con stru ire par exem­
ple,  le Maire  doit décider les réserves 
à fa ire,  les obligations à respecter,  m i l l e  
pressions s'exerceront sur lu i  : conver­
gentes, elles auront toutes les chances 
de réu ssir  ; contradictoires, el les créeront 
des confl its a igus.  Et pour que l e s  ci ­
toyens,  les associations, les groupes 
conscients des problèmes ou lésés par  
u n  projet, p u i ssent exposer et fa ire éven­
tuel lement prévalo ir leur point de v u e, 
un lourd système de recours et d ' a p p e l  
à p l u s i e u r s  échelons devra être i nsta uré 
q u i  arrivera le  p lus  souvent tro p tard p o u r  
pal l ier  le  saccage .  
Bien sûr l 'Administration a u s s i ,  a u x  d iffé­
rents n iveaux, porte une part d e  respon­
sabi l ités et n'est pas toujours b ienfai-
sante : statio n s  d e  sports d ' hiver i mpo­
sées aux c o m m u nes,  équipements para­
c h u té s  sa n s  consu ltat ion locale,  m épris 
des voeux d e  l a  popu lat ion ou des é lus, 
l e s  exemples ne ma n quent  pas n o n  p l u s  : 
m a i s  il y a u n certa i n s  j e u  de balance. 
i l  y a des poss ib i l ités d e  d iscuss ion,  d 'op­
posit ion.  C e  sont ces contrepouvoirs, ces 
é q u i l ibres,  ces recours efficaces et ra­
p i d e s  q u ' i l  faut organiser à tou s les ni­
veaux en m ê m e  temps qu 'on  développera 
l a  responsa b i l i té réel le et person n e l l e ,  de 
tou s  ceux q u i ,  à q u e l q u e  niveau que ce 
soit, a uront à d écider  d e  ce q u i  c o ncerne 
l 'environnement,  et à gérer l e  cadre et 
l 'exi stence d e s  citoyens.  
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LA D E P O P U LAT IO N  R URALE 
La population active agricole française 
a dim ; 1ué de plus de 80 % depuis son 
maxim um constaté peu avant la fin du 
siècle passé.  
La POPULATION RURALE (agricole et  
non agricole) a commencé à diminuer 
AVANT la population agricole. L 'ampleur 
de cette diminution est parfois très forte 
mais les statistiques sur longue période 
sont habituellement faites par départe­
ment. totalisant  donc ruraux et urbains.  
Cependant les chiffres relatifs aux dé­
partements les plus ruraux montrent des 
reculs souvent importants : une douzaine 
de départements ont  perdu plus du tiers 
de leur population totale malgré le déve­
loppement de divers cen tres urbains et 
la baisse de la morta lité . 
Lié à la baisse des taux de mortalité , 
l 'a llongement de la durée de la vie a eu 
pour conséquence de masquer l 'ampleur 
réelle du déclin démographique. 
A la population elle-même, peut être pré­
féré un autre indicateur : l ' évolution du 
nombre des naissances (qui a l ' inconvé­
nient inverse,  de résulter non seulement 
de l 'exode rura l  mais aussi de la baisse 
de la fécondité). Cependant la compa­
raison avec la France entière permet de 
mieux interpréter les varia tions consta­
tées dans une zone donnée . 
Ainsi , tandis que la natalité de la France 
est actuellemen t in férieure de 26 % à 
son maximum du siècle dern ier, les dé­
partements fortement ruraux ont généra­
lemen t perdu par rapport au siècle der­
nier plus des 213 de leurs naissances an­
nuelles ; une dizaine d'entre eux ont 
même perdu les 3/4 ou plus de leur na­
talité. 
Pour la période récente (à partir de 1 951 ) 
il est même possible de dresser des sta­
tistiques d'évolution du nombre annuel 
de naissances pour les seules communes 
rura les : le recul pour cette période qui 
ne fait pas tren te ans a été particulière­
ment fort, atteignant,  pour divers dépar­
tements, plus de 50 % .  
J I  faut dire q u e  depuis quinze ans,  aux 
effets de l' exode, s 'est ajoutée une baisse 
sensible de la fécondité. 
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Par ailleurs , l 'é tude des départs par gé­
nération entre la naissance et 25 ans 
mon tre que la proportion de perte var 
exode rural (après élimina tion des effets 
de la morta lité) est parfois très impor­
tant : ainsi en Ardèche la perte entre 0 
et 25 ans a été de 40 % si l 'on exclut 
du calcul la bordure • Vallée du Rhône • .  
En contrepartie de l 'exode rura l s 'est 
bien sûr développée une croissance ur­
baine,  mais celle-ci a été très différente 
selon les départements et les régions de 
France. On cannait tout d'abord le pro­
blème de / 'hypertrophie de l'aggloméra­
tion parisienne passée de 550 000 habi­
tan ts (environ) en 1 800 à près de 
9 000 000 a ujourd'hui .  Le contraste entre 
Paris et le reste de la France a d'ailleurs 
fourni le titre d'un livre bien con n u  : 
• Paris et le désert français • (Prof.  
Gravier). Mais le phénomène d'une 
concentra tion excessive sur un pôle cen­
tra l se retrouve à moindre échelle a u  sein 
des régions : /' ensemble de /' espace na­
t ional souffre de ces concentrations dé­
favor::Jb .'es tant aux populations concen­
trées qu'aux zones rurales. Ici pro­
b lèmes de l'exode, de la dépopulation, 
du manque de services (ou de leur éloi­
gnement), de la destruction de la vie 
sociale, de l ' isolement et  du manque 
d' espoir dans l 'avenir local ; là prob lème 
de la vie surconcentrée des grands en­
sembles,  des migrations alternantes, de 
la durée des trajets , de la pollution , du 
bruit . . . , et  pour la collectivité problème 
de / 'accroissement de certa ins coûts. 
VERS LA DECENTRALISATION 
Pendant les années 60 la France a bé­
néficié d'une situation très favorable : 
jeunesse nombreuse à travers tout le 
pays et essor économique très rapide. 
C'est l 'époque où furent créées des ins­
titutions pour l 'aménagemen t du Terri­
toire et où l'on organisa la décentrali­
sation de la région parisienne. 
Mais l 'action fut très vite orientée vers 
les grandes villes et axée principalement 
sur les • Métropoles d'équilibre • ; nom­
breux furent ceux qui confondiren t Amé­
nagement du Territoire et Urbanisation. 
Certes un certain rééquilibrage global de 
la France a été obtenu mais l 'on retrouve 
désormais dans les grandes aggloméra-
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tians françaises des problèmes analogues 
à ceux de la région parisien n e ,  tandis 
que s ' est  poursuivi et même a ccentué le 
déclin des espaces ruraux en dépopula­
tion . 
A ujourd' hui  les conditions générales ont 
chanqé : la fécondité s'est effondrée et 
l ' essor économique a fait place à la crise. 
Aménager le Territoire est donc devenu 
bea ucoup plus difficile. 
Cependant  le pays a commencé à 
prendre conscience des méfaits de la 
concentra tion ; le gouvernement a indiqué 
qu ' i l  voulait a rrêter l 'exode rural ; l 'amé­
nagement du Territoire a été réo­
rienté.  ( 1 )  
I l  reste que sur s a  lancée la concen­
tration se po ursuit : si la crise entraîne 
des suppressions d' emploi , i l  y a aussi 
des créations mais celles-ci ont tendance 
à s e  faire là où i l  y avait déjà de l 'em­
ploi . On voit de nombreux chantiers sur 
la périphérie des grandes villes tandis 
que con tinuent à mourir des départe­
ments entiers. 
Etrangement,  la gra vité de cette situation 
semble échapper à bea ucoup, tan t  les 
esprits on t accepté l' idée que exode ru­
ral et concentration étaient des lois na­
turelles de notre temps qu ' i l  serait vain 
de nier ou même de combattre. 
En réalité, la concentration est très lar­
gemen t  financée dans des domaines très 
variés par l 'Etat lui-même. 
Aussi est-il de l' intérêt généra l  d'ouvrir 
les esprits à ces problèmes, d'en faire 
connaître les réalités économiques et hu­
maines.  Devant l ' urgence il fa ut non seu­
lemen t  s 'efforcer de développer l 'espace 
rural mais enrayer l 'accaparement de la 
croissance par les villes grandes et 
moyennes. 
Une politique vigoureuse peut être menée 
ma lgré la crise .  Cette politique irait  dans 
le sens de l 'économie et de la réduc­
tion (ou de la limitation) des frais géné­
raux de la Nation . Et surtout  elle s erait 
dans l ' intérêt des hommes, des femmes 
et des enfants du pays. 
(1) Et l a  décentra l isat ion est à l ' o rdre du  jour 
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